
Résumé
Ce document introduit l'incertitude du modèle dans l'étude empirique sur les 
déterminants de l'aide au développement au niveau régional. Pour ce faire, il 
adopte une approche bayésienne de moyenne des modèles de panel appliquée 
aux données des pays du G5 Sahel, couvrant la période 1980-2018. Nos résultats 
suggèrent que, parmi les régresseurs considérés, ceux qui reflètent les attaques 
terroristes, les enjeux commerciaux, y compris les dépenses militaires, les 
perspectives socio-économiques et les conditions institutionnelles ont tendance 
à recevoir des probabilités d'inclusion a posteriori élevées. L'étude explore la 

Le Diable est dans les 
Détails : Les Déterminants 
Robustes de l'Aide au 
Développement dans les 
Pays Sahéliens G5

Nimonka Bayale et Brigitte Kanga Kouassi 
Octobre 2023 / No.810

DOCUMENT DE POLITIQUE GÉNÉRALE



2	 Document de Politique Générale No.810

relation entre ces variables de régression et l'aide étrangère en utilisant les moindres 
carrés ordinaires entièrement modifiés (FMOLS), les moindres carrés ordinaires 
entièrement modifiés actualisés en continu (CUP-FM), les moindres carrés ordinaires 
dynamiques (DOLS), ainsi que le test de causalité en panel de Dumitrescu et Hurlin 
(2012). Les résultats mettent en évidence trois préoccupations qui peuvent justifier les 
flux d'aide vers les pays du G5 Sahel : (a) les questions de paix et de sécurité, (b) l'intérêt 
économique des donateurs, et (c) les besoins économiques des bénéficiaires. Le 
document recommande aux pays du Sahel de renforcer la coopération internationale 
pour la sécurité et la paix, conformément à l'objectif 16 de l'Agenda 2030 pour le 
développement durable de l'Organisation des Nations unies (ONU) et à l'objectif 13 
de l'Agenda 2063 de l'Union africaine (UA).
 

Introduction
Depuis plusieurs décennies, les pays en développement ont bénéficié d'importants 
flux d'aide internationale dans le but de répondre à une vision dichotomique 
conventionnelle : (i) la promotion de la croissance économique, et (ii) la réduction de la 
pauvreté et de l'exclusion sociale (Bayale 2020 ; Sachs, 2016 ; Deaton, 2013 ; Burnside 
et Dollar, 2000). De nos jours, ces flux d'aide internationale sont cohérents avec de 
multiples considérations politiques qui sont souvent dictées par l'environnement 
politique, institutionnel et socio-économique (Kaufmann et al., 2019 ; Findley, 2018 
; Brown, 2005). Dans la littérature économique, il apparaît que les déterminants 
théoriques de l'allocation de l'aide au développement sont véritablement complexes 
et difficiles à clarifier. Ils vont de la générosité des donateurs aux intérêts égoïstes 
(Bayale, 2020 ; Bandyopadhyay et Vermann, 2013 ; Bandyopadhyay et Wall, 2007 ; 
Berthélemy, 2006 ; Neumayer, 2003). Certaines études empiriques montrent que le 
volume de l'aide étrangère ou de l'aide internationale accordée à un pays bénéficiaire 
dépend de l'intensité avec laquelle celui-ci soutient les intérêts de ses donateurs, 
peut-être en matière de politique internationale ou de renforcement des intérêts 
économiques par le biais du commerce (Bayale, 2020 ; Dollar et Levin, 2006 ; Alesina 
et Dollar, 2000). D'autres résultats empiriques soutiennent que, selon la logique du 
besoin, l'aide internationale aux pays en développement vise à améliorer le niveau de 
vie des résidents de ces pays (Gamso et Yuldashev, 2018 ; Cardwell et Ghazalian, 2018 
; Page et Shimeles, 2015 ; Bandyopadhyay et Vermann, 2013 ; Collier et Dollar, 2002). 

Néanmoins, avec le remaniement de l'aide étrangère au cours de la dernière décennie 
et compte tenu de certaines considérations stratégiques et géopolitiques, d'autres 
facteurs déterminants sont apparus dans la littérature. Il s'agit, entre autres, des 
facteurs suivants : (i) l'augmentation des flux migratoires et (ii) la préservation 
des services publics mondiaux : (i) l'augmentation des flux migratoires, et (ii) la 
préservation des services ou biens publics mondiaux (Bayale, 2020). Certaines études 
soulignent le fait qu'une augmentation du taux d'émigration est susceptible d'accroître 
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l'aide aux pays d'origine des migrants (Dreher et al., 2019 ; Clemens et Postel, 2018 ; 
Sachs, 2016). Par conséquent, l'augmentation de l'aide au développement rural, par 
exemple, pourrait réduire les migrations internationales (Gamso et Yuldashev, 2018). 
D'autres études montrent que l'aide internationale évolue vers la préservation des 
services ou biens publics mondiaux (Sullivan et al., 2020 ; Bayale, 2020 ; Marniesse, 
2005 ; Severino, 2001). Ces services ou biens publics mondiaux sont partagés par les 
pays développés et les pays en développement et comprennent la paix et la sécurité, 
un environnement stable, la santé et l'éducation. Les pays développés ne peuvent 
donc pas s'attendre à des résultats tangibles dans ces domaines sans collaborer avec 
les pays en développement. 

En ce qui concerne la stabilité, la paix et la sécurité en particulier, il convient de noter 
que la région du G5 Sahel est une région confrontée à des défis majeurs, dont les plus 
importants sont le terrorisme, la violence et la criminalité transnationale organisée. A 
cela s'ajoute la résurgence des rébellions armées et des conflits intercommunautaires. 
Ces deux menaces sont intimement liées et créent un contexte d'instabilité récurrente 
dans cette zone spécifique (Sullivan et al., 2020 ; Bayale, 2020 ; Pannier et Schmitt, 
2019).

Les données de la base de données mondiale sur le terrorisme (GTD) indiquent 
qu'il y a eu six attaques terroristes internationales et nationales dans la zone du 
G5 Sahel en 2010. Ce nombre est passé à 83 en 2015 et à 218 en 2018 (GTD, 2020). 
Cette situation nécessite de nouvelles réponses institutionnelles, non seulement de 
la part des pays concernés, mais aussi de la part de la communauté internationale. 
L'implication des États concernés pour endiguer le phénomène nécessite la 
définition d'un cadre institutionnel solide dans le but d'apporter une réponse 
régionale et coordonnée aux défis de la sécurité et de la violence, ainsi qu'aux 
menaces du terrorisme armé et des groupes violents opérant dans la région. Cela 
s'est également traduit par une augmentation significative des forces de défense 
et de sécurité et des dépenses militaires dans ces pays (Laville, 2016). Le soutien de 
la communauté internationale se manifeste par des flux d'aide internationale. Par 
exemple, selon la base de données de la Banque mondiale, les flux d'aide étrangère 
vers les pays du G5 Sahel ont connu une croissance sans précédent au cours des 
dernières décennies. De 289,85 millions de dollars US en 2000, ils sont passés à 
414,22 millions de dollars US en 2005, puis à 748,24 millions de dollars US en 2010. 
En 2018, le total des flux d'aide étrangère au Sahel s'élevait à 1 322,47 millions 
de dollars US (WDI, 2020). La moyenne des flux d'aide à l'Afrique subsaharienne 
était de 205,273 millions de dollars US en 2000, 478,694 millions de dollars US en 
2005, 643,871 millions de dollars US en 2010 et 698,385 millions de dollars US en 
2017 (OCDE, 2020). Ainsi, l'aide internationale à la région du G5 Sahel a presque 
quintuplé en moins de vingt ans et est restée supérieure à la moyenne des pays 
d'Afrique subsaharienne.
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L'aide internationale semble avoir été une source directe, importante et exceptionnelle 
de revenus pour ces pays, en particulier ces dernières années. Compte tenu de ces 
faits stylisés, d'une part, et de la situation actuelle en matière de sécurité et de paix 
dans la région du G5 Sahel, d'autre part, il existe des préoccupations légitimes et 
pertinentes qui nécessitent un examen holistique des principaux moteurs des flux 
d'aide étrangère vers les pays du G5 Sahel. 

Le but de cette étude est d'apporter une contribution significative à la littérature, 
et ce à deux égards. Premièrement, à notre connaissance, il n'existe pas d'analyse 
empirique sur le sujet dans la région du G5, qui est confrontée à des défis sans 
précédent en matière de sécurité, de violence, d'économie et d'environnement. La 
plupart des études consultées se sont concentrées sur les pays en développement. 
Cette étude cherche à combler cette lacune dans les connaissances empiriques 
existantes en examinant les effets et les relations entre plusieurs caractéristiques 
socio-économiques et institutionnelles des pays et l'aide étrangère dans la région 
du G5 Sahel au cours de la période 1980 à 2018. Deuxièmement, elle contribue à une 
compréhension meilleure et plus précise des facteurs qui déterminent l'augmentation 
de l'aide internationale dans cette région spécifique, en offrant de nouvelles preuves 
quantitatives. Les études précédentes ont utilisé des approches aléatoires pour 
analyser les déterminants de l'aide étrangère, mais l'approche de la moyenne des 
modèles bayésiens (BMA) améliore les approches précédentes en sélectionnant 
séquentiellement les déterminants clés sur la base des probabilités d'inclusion a 
posteriori. Il s'agit là d'une contribution méthodologique essentielle de l'étude. Par 
conséquent, les résultats de l'étude pourraient permettre aux décideurs politiques de 
la région et aux donateurs de prendre des décisions plus éclairées en ce qui concerne 
la conduite de la coopération internationale.

En appliquant une approche BMA de panel, les déterminants clés reflétant 
les attaques terroristes, les enjeux commerciaux, les dépenses militaires, les 
perspectives socio-économiques et les conditions institutionnelles tendent 
à recevoir des probabilités d'inclusion a posteriori élevées. En explorant la 
relation entre ces régresseurs et l'aide internationale en utilisant les moindres 
carrés ordinaires entièrement modifiés (FMOLS), les moindres carrés ordinaires 
entièrement modifiés continuellement mis à jour (CUP-FM) et les moindres carrés 
ordinaires dynamiques (DOLS) comme estimateurs à long terme. L'approche 
des résultats BMA est confirmée et valide. Enfin, le test de causalité en panel de 
Dumitrescu et Hurlin (2012), les résultats de ces approches mettent en évidence trois 
préoccupations qui peuvent justifier les flux d'aide vers les pays du G5 Sahel : (a) 
les questions de paix et de sécurité, (b) l'intérêt des donateurs (intérêt personnel), 
et (c) les besoins économiques des bénéficiaires. Des recommandations politiques 
adéquates sont basées sur ces résultats. 
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Sources de données 
Notre étude porte sur les pays du G5 Sahel, à savoir le Burkina Faso, le Mali, le Niger, 
la Mauritanie et le Tchad, et couvre la période 1980-2018, pour laquelle les données 
sont disponibles. Sur la base de certaines études (Bayale, 2020 ; Furuoka, 2017 ; 
Bandyopadhyay et Vermann, 2013 ; Bandyopadhyay et Wall, 2007 ; Berthélemy, 2006) 
qui ont identifié des données théoriques et empiriques générales liant l'aide étrangère 
aux perspectives socio-économiques, aux enjeux commerciaux et aux conditions 
institutionnelles, un ensemble de 22 régresseurs potentiels de l'aide internationale 
est pris en compte à partir de plusieurs ensembles de données.

Les données utilisées proviennent de la base de données des indicateurs du 
développement mondial (WDI) de la Banque mondiale, des données sur la fuite des 
cerveaux de l'Institut de recherche sur l'emploi (IAB), des ensembles de données de 
l'Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI) et de celle du 
Guide international des risques pays (ICRG), de la base de données sur le terrorisme 
mondial (GTD) et de la base de données sur l'aide à la sécurité et à la défense des 
États-Unis, ainsi que des sites Internet de l'Organisation des Nations unies (ONU) 
et de l'Union africaine (UA). Nous avons extrait des données sur l'aide étrangère 
(aide publique au développement nette, APD) de la base de données WDI. Celle-ci 
contient également des données sur des indicateurs socio-économiques tels que le 
produit intérieur brut (PIB) réel par habitant, la rente des ressources naturelles et la 
rente pétrolière, le taux de croissance du PIB, la population, le chômage (population 
active), le taux de mortalité infantile, le solde budgétaire, l'inflation (indice IPC), 
la dette publique et les variables commerciales. Ces variables sont extraites sur la 
base de la littérature standard (Bayale, 2020 ; Dreher et al., 2019 ; Bandyopadhyay 
et Vermann, 2013 ; Berthélemy, 2006). 

Notre variable dépendante est l'APD nette reçue. Elle correspond aux décaissements 
des prêts accordés à des conditions préférentielles et des dons par les agences 
officielles des membres du Comité d'aide au développement (CAD), par les 
institutions multilatérales et par les pays non membres du CAD pour promouvoir le 
développement économique et le bien-être dans les pays et territoires figurant sur 
la liste des bénéficiaires de l'APD du CAD, mesurés en dollars américains (US$) pour 
chaque pays du G5 Sahel au cours de la période d'étude (WDI, 2020). 

Les autres ensembles de données utilisés sont le SIPRI, le GTD, les données sur la 
fuite des cerveaux de l'IAB et la base de données sur l'aide à la sécurité et à la défense 
des États-Unis. Sur la base de la littérature (Sullivan et al., 2020 ; Martinez-Zarzoso, 
2019 ; Lanati et Thiele, 2018 ; Bandyopadhyay et Wall, 2007), nous avons extrait des 
séries de données importantes de ces bases de données, telles que les dépenses 
militaires et les importations d'armes, les attaques terroristes, le taux d'émigration 
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et l'aide à la sécurité des États-Unis, respectivement, ainsi que l'indice de liberté de 
Freedom House (FH). Les données sur les initiatives régionales en matière de sécurité 
proviennent de recherches documentaires sur les sites Internet des Nations unies et 
de l'Union africaine.

Un dernier groupe de variables reflétant les aspects institutionnels et politiques 
comprend les conflits internes, la stabilité du gouvernement, les conditions socio-
économiques et les indices de corruption tirés de l'ensemble de données de l'ICRG. 
Selon Bayale (2020), Sullivan et al. (2020), Bandyopadhyay et Wall (2007) et Berthélemy 
(2006), les facteurs instructionnels et/ou politiques peuvent également générer 
différentes incitations à emprunter ou à bénéficier de l'aide étrangère. 
	

Conclusion et Implications politique
Ces dernières années, les pays du G5 Sahel ont été confrontés à plusieurs problèmes de 
sécurité qui menacent leur stabilité, leur paix et leur sécurité. Parallèlement, plusieurs 
pays développés et institutions multilatérales fournissent d'importants flux d'aide 
publique au développement à ces pays, avec une variété de raisons pour justifier ces 
flux d'aide étrangère. Dans cette étude, nous avons examiné les déterminants de l'aide 
internationale dans les pays du G5 Sahel pour la période 1980-2018, avec une fréquence 
annuelle. Pour ce faire, nous avons d'abord appliqué une approche de moyenne de 
modèle bayésien (BMA) dans un cadre de régression de données de panel pour identifier 
les facteurs ou variables les plus importants qui influencent les flux d'aide étrangère, 
sur la base des probabilités d'inclusion a posteriori (PIP), des coefficients moyens et 
de l'écart-type pour chaque variable du modèle initial. Deuxièmement, nous avons 
vérifié les dépendances entre les pays et appliqué un test de racine unitaire de panel de 
deuxième génération qui contrôle la dépendance transversale. En raison de l'existence 
de variables non stationnaires, la relation de cointégration est approuvée en contrôlant 
la dépendance transversale dans l'étude. Sur la base de la confirmation d'une relation 
de cointégration, nous avons effectué les estimations des moindres carrés ordinaires 
entièrement modifiés (FMOLS), des moindres carrés ordinaires entièrement modifiés 
continuellement mis à jour (CUP-FM) et des moindres carrés ordinaires dynamiques 
(DOLS) afin de produire des paramètres de cointégration à long terme pour nos 
estimations. Enfin, nous avons détecté la direction de la causalité pour ces relations 
à long terme en utilisant le test de causalité en panel de Dumitrescu et Hurlin (2012).

Les résultats empiriques appuient fortement le fait que, parmi l'ensemble des 
22 régresseurs considérés, ceux qui reflètent les attaques terroristes, les enjeux 
commerciaux, y compris les dépenses militaires, les perspectives socio-économiques 
et les conditions institutionnelles tendent à avoir des probabilités d'inclusion a 
posteriori élevées. Plus précisément, les attaques terroristes, l'ouverture commerciale, 
les dépenses militaires, le taux d'émigration, la mortalité infantile et les rentes tirées 
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des ressources naturelles semblent particulièrement attirer l'aide étrangère, tandis 
que le PIB réel par habitant et la croissance, l'inflation, les indices de conflit interne 
et de stabilité gouvernementale et la population sont significativement négatifs 
et semblent freiner l'aide internationale. Par conséquent, les résultats mettent en 
évidence trois préoccupations qui peuvent déterminer les flux d'aide vers les pays 
du G5 Sahel : (a) les questions de paix et de sécurité, (b) l'intérêt économique des 
donateurs, et (c) les besoins économiques des bénéficiaires. 

Sur la base de ces résultats importants, certaines implications pertinentes en matière de 
politique économique sont proposées : (i) bien qu'il soit difficile de trouver un équilibre 
entre les intérêts des donateurs et des bénéficiaires, il est important que la motivation 
à fournir de l'aide soit en harmonie avec les besoins des bénéficiaires, (ii) la création 
d'un fonds d'urgence et spécifique pour la sensibilisation à la non-radicalisation dans 
les pays fragiles et touchés par des conflits en Afrique est recommandée ; ce fonds 
permettra de mettre en place des comités de suivi et de sensibilisation afin d'améliorer 
la communication autour de la question du terrorisme au sein de la population, et (iii) 
une plus grande implication de la communauté internationale dans le développement et 
la sécurité du Sahel conformément au 13e objectif de l'Agenda 2063 de l'Union africaine 
(UA) et au 16e objectif de l'Agenda 2030 pour le développement durable (ODD), adoptés 
par tous les États membres des Nations unies (ONU) en 2015.
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Mission
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subsaharienne. Cette mission repose sur deux prémisses fondamentales.

Le développement est plus susceptible de se produire quand il y a une gestion saine et soutenue de l'économie.

Une telle gestion est plus susceptible de se réaliser lorsqu'il existe une équipe active d'économistes experts 
basés sur place pour mener des recherches pertinentes pour les politiques.
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